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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

 
LIVRE III : INDEMNISATION  
TITRE II : FIXATION ET PAIEMENT DES INDEMNITÉS  
Chapitre III : Paiement et consignation 

­ Article L. 323-3 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
 
Après la saisine du juge et sous réserve que l'ordonnance d'expropriation soit intervenue, les propriétaires 
expropriés qui occupent des locaux d'habitation ou à usage professionnel ainsi que les locataires ou preneurs 
commerçants, artisans, industriels ou agricoles peuvent, s'il n'y a pas obstacle au paiement et sauf dans l'hypothèse 
où leur relogement ou leur réinstallation est assurée par l'expropriant, obtenir le paiement d'un acompte 
représentant 50 % du montant des offres de l'expropriant. Toutefois, lorsque les offres de l'expropriant sont 
supérieures aux estimations faites par l'autorité administrative compétente, cet acompte est limité à 50 % du 
montant de ces estimations. 
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B. Évolution de la dispositions contestée 

1. Loi n° 75-1328 du 31 décembre 1975 portant réforme de la politique 
foncière 

­ Article 35 [Création de l’article L. 13-1] 

 
 

2. Décret n° 77-392 du 28 mars 1977 portant codification des textes législatifs 
concernant l’expropriation pour cause d’utilité publique 

­ Article 1 [Création de l’article L. 13-28] 
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­ Article 2 [Abrogation de l’article L. 13-1] 

 
 
[…] 
 

 
 

3. Loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à 
simplifier les relations entre l'administration et les citoyens 

­ Article 5 

I. ― Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par 
ordonnances à la modification du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique afin d'y inclure des 
dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées, d'améliorer le plan du code et de donner compétence 
en appel à la juridiction de droit commun. 
Il peut également apporter les modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la 
hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l'état du droit, 
remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet. 
En outre, le Gouvernement peut étendre, le cas échéant avec les adaptations nécessaires, l'application des 
dispositions ainsi codifiées en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna. 
II. ― Les dispositions codifiées sont celles qui sont en vigueur à la date de la publication des ordonnances ainsi 
que, le cas échéant, les règles déjà publiées mais non encore en vigueur à cette date. 
III. ― Les ordonnances sont publiées dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente 
loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chaque ordonnance. 
 

4. Ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 relative à la partie 
législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 

­ Article 6 [Abrogation de l’article L. 13-28] 

 
[…] 

­ Article 1er [Création de l’article L. 323-3] 

 
 
[…] 
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5. Projet de loi ratifiant l'ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 
relative à la partie législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique 

­ Article unique 

L'ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 relative à la partie législative du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique est ratifiée. 
 

 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

 
LIVRE Ier : UTILITÉ PUBLIQUE  
TITRE II : DÉCLARATION DE L'UTILITÉ PUBLIQUE  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article L. 121-1 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
L'utilité publique est déclarée par l'autorité compétente de l'Etat. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les catégories de travaux ou d'opérations qui ne peuvent, en raison de leur 
nature ou de leur importance, être déclarés d'utilité publique que par décret en Conseil d'Etat. 
 
LIVRE II : JURIDICTION DE L'EXPROPRIATION, TRANSFERT JUDICIAIRE DE PROPRIÉTÉ ET PRISE 
DE POSSESSION  
TITRE II : TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ  

­ Article L. 220-1 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
Le transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers faisant l'objet d'une procédure 
d'expropriation est opéré, à défaut de cession amiable, par voie d'ordonnance du juge de l'expropriation. 



8 
 

 
LIVRE II : JURIDICTION DE L'EXPROPRIATION, TRANSFERT JUDICIAIRE DE PROPRIÉTÉ ET PRISE 
DE POSSESSION  
TITRE II : TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ  
Chapitre II : Modalités et effets du transfert de propriété  
 

­ Article L. 222-2 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9 
 
L'ordonnance d'expropriation éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels ou personnels existant sur les 
immeubles expropriés. 
Il en est de même des cessions amiables consenties après déclaration d'utilité publique et, lorsqu'il en est donné 
acte par ordonnance du juge, des cessions amiables antérieures à la déclaration d'utilité publique. 
Les inscriptions de privilèges ou d'hypothèques éteints par application des dispositions mentionnées ci-dessus 
sont périmées à l'expiration d'un délai de six mois à compter du jour de la publication de l'ordonnance 
d'expropriation devenue irrévocable, de l'acte de cession amiable passé après déclaration d'utilité publique ou de 
l'ordonnance de donné acte d'une vente antérieure à la déclaration d'utilité publique. Cette péremption ne peut être 
constatée à la publicité foncière que sur justification, par tout intéressé, du caractère irrévocable ou définitif des 
procédures susmentionnées emportant extinction des droits réels ou personnels existant sur les immeubles 
expropriés. 
Les dispositions du présent article sont applicables aux acquisitions réalisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 152-2 et L. 213-5 du code de l'urbanisme. 
 
LIVRE II : JURIDICTION DE L'EXPROPRIATION, TRANSFERT JUDICIAIRE DE PROPRIÉTÉ ET PRISE 
DE POSSESSION  
TITRE III : PRISE DE POSSESSION  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article L. 231-1 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
Dans le délai d'un mois, soit du paiement de l'indemnité ou, en cas d'obstacle au paiement, de sa consignation, 
soit de l'acceptation ou de la validation de l'offre d'un local de remplacement, les détenteurs sont tenus de quitter 
les lieux. Passé ce délai qui ne peut, en aucun cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé 
à l'expulsion des occupants. 
 
LIVRE II : JURIDICTION DE L'EXPROPRIATION, TRANSFERT JUDICIAIRE DE PROPRIÉTÉ ET PRISE 
DE POSSESSION  
TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES  
Chapitre unique 

­ Article L. 241-1 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9 
 
Lorsqu'un délai d'un an s'est écoulé à compter de la publication d'un acte portant déclaration d'utilité publique 
d'une opération, les propriétaires des biens à acquérir compris dans cette opération peuvent mettre en demeure 
l'expropriant au bénéfice duquel la déclaration d'utilité publique est intervenue de procéder à l'acquisition de leur 
bien dans un délai de deux ans à compter du jour de la demande. Ce délai peut être prorogé une fois pour une 
durée d'un an, sauf dans les cas où une décision de sursis à statuer a été opposée antérieurement à l'intéressé en 
application des dispositions de l'article L. 424-1 du code de l'urbanisme.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque l'opération tend à la conservation des forêts.  
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Conformément à l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, les immeubles qui ont fait l'objet d'une mise en demeure 
d'acquérir ne sont pas soumis au droit de préemption urbain. 
 
LIVRE II : JURIDICTION DE L'EXPROPRIATION, TRANSFERT JUDICIAIRE DE PROPRIÉTÉ ET PRISE 
DE POSSESSION 
TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES (Articles L251-1 à L251-2) 
Chapitre unique 

­ Article L. 251-1 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
Les contrats de vente, quittances et autres actes dressés en application du présent livre peuvent être passés dans la 
forme des actes administratifs. 
 
LIVRE III : INDEMNISATION  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
Chapitre Ier : Procédure 

­ Article L. 311-2 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les fermiers, locataires, 
ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 
 
LIVRE III : INDEMNISATION  
TITRE II : FIXATION ET PAIEMENT DES INDEMNITÉS  
Chapitre Ier : Principe de réparation 

­ Article L. 321-1 

Création ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 
 
Les indemnités allouées couvrent l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par l'expropriation. 
 
LIVRE II : JURIDICTION DE L'EXPROPRIATION, TRANSFERT JUDICIAIRE DE PROPRIÉTÉ ET PRISE 
DE POSSESSION  
TITRE III : PRISE DE POSSESSION  
Chapitre Ier : Dispositions générales 
 

­ Article R. 231-1 

Modifié par Décret n°2019-1419 du 20 décembre 2019 - art. 3 
 
Sauf dans les cas où cette décision relève de la compétence du juge administratif, l'expulsion prévue à l'article L. 
231-1 est ordonnée par le juge de l'expropriation statuant selon la procédure accélérée au fond. 
 
LIVRE III : INDEMNISATION (Articles R311-1 à R323-14) 
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles R311-1 à R312-9) 
Chapitre Ier : Procédure (Articles R311-1 à R311-32) 
Section 2 : Offres de l'expropriant et notification des mémoires 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074224/LEGISCTA000029971294/#LEGISCTA000029971862
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074224/LEGISCTA000029971296/#LEGISCTA000029971860
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074224/LEGISCTA000029971298/#LEGISCTA000029971858
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­ Article R. 311-5 

Création DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 
 
Les notifications des offres sont faites à chacun des intéressés susceptibles d'obtenir une indemnisation. 
 
Elles précisent, en les distinguant, l'indemnité principale, le cas échéant, les offres en nature et chacune des 
indemnités accessoires ainsi que, lorsque l'expropriant est tenu au relogement, la commune dans laquelle est situé 
le local offert. Les notifications invitent, en outre, les personnes auxquelles elles sont faites à faire connaître par 
écrit à l'expropriant, dans un délai d'un mois à dater de la notification, soit leur acceptation des offres, soit le 
montant détaillé de leurs demandes. Elles reproduisent en caractères apparents les dispositions de l'article R. 311-
9. 
 
Elles indiquent également que toute demande d'emprise totale est adressée au juge dans le même délai. 
 
La réponse de chaque intéressé contient ses nom, prénoms, domicile, date et lieu de naissance, ainsi que le titre 
pour lequel il est susceptible de bénéficier d'une indemnité et, pour chaque personne morale, toutes indications 
propres à l'identifier. 

­ Article R. 311-9 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 11 
 
A défaut d'accord dans le délai d'un mois à compter soit de la notification des offres de l'expropriant effectuée 
conformément aux articles R. 311-4 et R. 311-5, soit de la notification du mémoire prévue à l'article R. 311-6, 
soit de la mise en demeure prévue à l'article R. 311-7, le juge peut être saisi par la partie la plus diligente. 
Les parties sont tenues de constituer avocat. L'Etat, les régions, les départements, les communes et leurs 
établissements publics peuvent se faire assister ou représenter par un fonctionnaire ou un agent de leur 
administration. 
Le mémoire de saisine est adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au greffe de la 
juridiction du ressort dans lequel sont situés les biens à exproprier. Il est accompagné de deux copies. 
 
LIVRE III : INDEMNISATION  
TITRE II : FIXATION ET PAIEMENT DES INDEMNITÉS  
Chapitre III : Paiement et consignation  
Section 2 : Consignation 

­ Article R. 323-8 

Création DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 
 
Dans tous les cas d'obstacle au paiement, l'expropriant peut, sous réserve des articles R. 323-6, R. 323-7, R. 323-
11 et R. 323-12, prendre possession en consignant le montant de l'indemnité. 
 
Il en est ainsi notamment : 
 
1° Lorsque les justifications mentionnées aux articles R. 323-1 et R. 323-2 ne sont pas produites ou sont jugées 
insuffisantes par l'expropriant ; 
 
2° Lorsque le droit du réclamant est contesté par des tiers ou par l'expropriant ; 
 
3° Lorsque l'indemnité a été fixée d'une manière hypothétique ou alternative, notamment dans le cas prévu à 
l'article L. 322-12 ; 
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4° Lorsque sont révélées des inscriptions de privilèges, d'hypothèques ou d'un nantissement grevant le bien 
exproprié du chef du propriétaire et, le cas échéant, des précédents propriétaires désignés par l'expropriant dans 
sa réquisition ; 
 
5° Lorsqu'il existe des oppositions à paiement ; 
 
6° Lorsque, dans le cas où l'expropriant est tenu de surveiller le remploi de l'indemnité, il n'est pas justifié de ce 
remploi ; 
 
7° Lorsqu'il n'est pas justifié soit de la réalisation de la caution mentionnée à l'article L. 321-2, acceptée par le nu-
propriétaire ou jugée suffisante par une décision de justice opposable à ce dernier, soit de la renonciation expresse 
du nu-propriétaire au bénéfice de la caution prévue dans son intérêt ; 
 
8° Lorsque, l'exproprié n'ayant pas la capacité de recevoir le paiement, ce dernier n'est pas réclamé par son 
représentant légal justifiant de sa qualité ; 
 
9° Lorsque, l'exproprié étant décédé après l'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable, les ayants droit ne 
peuvent justifier de leur qualité ; 
 
10° Lorsque l'exproprié refuse de recevoir l'indemnité fixée à son profit ; 
 
11° Lorsque l'exproprié ou, le cas échéant, ses ayants droit, n'étant pas en mesure de percevoir l'indemnité, ont 
demandé que son montant soit consigné. 
 

2. Code de l’urbanisme 

Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme  
Titre V : Plan local d'urbanisme  
Chapitre II : Effets du plan local d'urbanisme  
Section 1 : Respect du plan local d'urbanisme 

­ Article L. 152-2 

 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
 
Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan local d'urbanisme en application de l'article L. 
151-41 peut, dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à statuer qui lui a été 
opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel le terrain a été 
réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans les conditions et délais mentionnés aux articles L. 230-1 et 
suivants.  
Lorsqu'une servitude mentionnée à l'article L. 151-41 est instituée, les propriétaires des terrains concernés peuvent 
mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et délais prévus aux 
articles L. 230-1 et suivants. 
 
Livre II : Préemption et réserves foncières  
Titre Ier : Droits de préemption  
Chapitre III : Dispositions communes au droit de préemption urbain, aux zones d'aménagement différé et aux 
périmètres provisoires 
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­ Article L. 213-5 

Modifié par Loi - art. 34 () JORF 19 juillet 1991 
 
En cas de déclaration d'utilité publique, l'exercice du droit de préemption produit les mêmes effets que l'accord 
amiable en matière d'expropriation en ce qui concerne l'extinction des droits réels et personnels si le titulaire du 
droit de préemption est également le bénéficiaire de la déclaration d'utilité publique. 
 
En cas de déclaration d'utilité publique, la cession d'un bien au profit du bénéficiaire de cette déclaration n'est pas 
soumise au droit de préemption. 
 
Livre III : Aménagement foncier 

­ Article L. 300-2 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 47 (V) 
 
Les projets de travaux ou d'aménagements soumis à permis de construire ou à permis d'aménager, autres que ceux 
mentionnés au 3° de l'article L. 103-2, situés sur un territoire couvert par un schéma de cohérence territoriale, par 
un plan local d'urbanisme ou par un document d'urbanisme en tenant lieu ou par une carte communale peuvent 
faire l'objet de la concertation prévue à l'article L. 103-2. Celle-ci est réalisée préalablement au dépôt de la 
demande de permis, à l'initiative de l'autorité compétente pour statuer sur la demande de permis ou, avec l'accord 
de celle-ci, à l'initiative du maître d'ouvrage. 
Dans ce cas, le maître d'ouvrage transmet à l'autorité compétente pour statuer un dossier de présentation du projet 
comportant au moins une description de sa localisation dans l'environnement et sur le terrain concerné, sa 
destination, les caractéristiques des constructions ou aménagements envisagés, comprenant un avant-projet 
architectural dans le cas où le projet comporte des bâtiments, ainsi que la desserte du projet par les équipements 
publics et l'aménagement de ses abords. 
L'autorité compétente met ce dossier à la disposition du public dans des conditions lui permettant d'en prendre 
connaissance et de formuler des observations ou propositions. Celles-ci sont enregistrées et conservées. Le bilan 
de la concertation est joint à la demande de permis. 
Pour les projets devant faire l'objet d'une évaluation environnementale et pour lesquels la concertation préalable 
est réalisée, il n'y a pas lieu d'organiser l'enquête publique mentionnée à l'article L. 123-1 du code de 
l'environnement. 
La demande de permis de construire ou de permis d'aménager, l'étude d'impact et le bilan de la concertation font 
l'objet d'une mise à disposition du public selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
L'autorité mentionnée aux 1° à 3° de l'article L. 103-3 peut prendre une décision ou une délibération définissant, 
parmi les projets de travaux ou d'aménagements mentionnés au présent article, ceux qui, compte tenu de leur 
importance, de leur impact potentiel sur l'aménagement de la commune ou de la sensibilité du lieu où ils seront 
implantés, sont soumis à cette concertation. 
Lorsqu'elle vise un projet situé dans le périmètre d'une zone d'aménagement concerté, la concertation organisée 
au titre du présent article peut être conduite simultanément à la concertation visant la création de ladite zone 
d'aménagement concerté et prévue au 2° de l'article L. 103-2. 
 
Le septième alinéa du présent article ne s'applique qu'aux projets dont les caractéristiques sont connues de façon 
suffisamment précise au moment de la création de la zone d'aménagement concerté pour permettre le respect et 
la pleine application des dispositions du présent article et des droits mentionnés aux 1°, 3° et 4° du II de l'article 
L. 120-1 du code de l'environnement. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux opérations ayant reçu la qualification d'opération 
sensible intéressant la défense nationale en application de l'article L. 2391-1 du code de la défense ou celle 
d'opération sensible intéressant la sécurité nationale en application de l'article L. 112-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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­ Article L. 300-4 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 9 
 
L'Etat et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics, peuvent concéder la réalisation des 
opérations d'aménagement prévues par le présent code à toute personne y ayant vocation. 
L'attribution des concessions d'aménagement est soumise par le concédant à une procédure de publicité permettant 
la présentation de plusieurs offres concurrentes, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
Lorsqu'une opération d'aménagement est destinée à être réalisée dans une zone d'aménagement concerté, 
l'attribution de la concession d'aménagement peut intervenir avant la création de la zone, dès lors que la personne 
publique à l'initiative de la zone d'aménagement concerté a arrêté le bilan de la concertation prévue à l'article L. 
300-2 et a délibéré sur les enjeux et l'objectif de l'opération, son périmètre d'intervention, son programme et son 
bilan financier prévisionnel. 
Le concessionnaire assure la maîtrise d'ouvrage des travaux, bâtiments et équipements concourant à l'opération 
prévus dans la concession, ainsi que la réalisation des études et de toutes missions nécessaires à leur exécution. Il 
peut être chargé par le concédant d'acquérir des biens nécessaires à la réalisation de l'opération, y compris, le cas 
échéant, par la voie d'expropriation ou de préemption. Il procède à la vente, à la location ou à la concession des 
biens immobiliers situés à l'intérieur du périmètre de la concession. 
 

3. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre III : Des sources d'obligations  
Sous-titre Ier : Le contrat  
Chapitre Ier : Dispositions liminaires 

­ Article 1103 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 

­ TGI Paris, 15 mars 1994, SCI des 63 et 65, rue de Patay à Paris 13e c/SEMAPA 

 
Attendu que la SEMAPA a poursuivi l'expropriation pour cause d'utilité publique de l'ensemble immobilier sis 63 
et 65, rue de Patay à Paris 13e, comprenant deux parcelles cadastrées section 1302 CP n° 88 et 89, dont la société 
demanderesse était propriétaire ; que, dans la procédure de fixation des indemnités d'expropriation, la SEMAPA 
a offert la somme de 20 775 920 F ; 
 
Attendu que par jugement en date du 16 février 1993 le tribunal de ce siège a fixé à la somme de 41 504 000 F le 
montant de l'indemnité due à la SCI des 63 et 65, rue de Patay. 
 
Attendu que la SEMAPA ayant fait appel de la décision, l'affaire se trouve actuellement pendante devant la cour 
d'appel. 
 
Attendu que l'ordonnance d'expropriation emportant transfert de propriété de l'immeuble au profit de la SEMAPA 
a été rendue le 19 novembre 1993 ; 
 
Attendu qu'à la suite de cette ordonnance la SCI des 63 et 65, rue de Patay a demandé à la SEMAPA, suivant 
courrier recommandé avec avis de réception en date du 21 décembre 1993 reçu le 23 décembre 1993, de lui 
adresser un acompte de 10 387 960 F, représentant 50 % du montant des offres comme le prévoit l'article L. 13-
28 du Code de l'expropriation s'il n'y a pas d'obstacle au paiement ; 
 
Attendu qu'il n'est pas contesté que Mme Andrée Catherine Faure et Mlles Michèle Faure, Ginette Faure et Evelyne 
Faure, détentrices de l'ensemble des parts de la SCI des 63 et 65, rue de Patay, occupent actuellement les locaux 
d'habitation de l'ensemble immobilier exproprié ; 
 
Attendu qu'en dépit d'un second courrier recommandé en date du 2 février 1994 reçu le 4 février 1994, et dont 
copie a été adressée à son conseil, la SEMAPA n'a pas répondu à cette demande ; 
 
Attendu que la SCI justifie que Mme Andrée Catherine Faure, qui a dû prendre des dispositions pour se reloger 
rapidement, a contracté le 8 juillet 1993 un prêt immobilier d'un montant de 3 500 000 F pour le remboursement 
duquel Mme Michèle Faure et Mlle Evelyne Faure se sont portées solidaires ; 
 
Qu'en garantie les dames Faure ont donné par acte sous seing privé en nantissement les 1 000 parts de la SCI des 
63 et 65, rue de Patay ; 
 
Attendu qu'il convient d'observer que les dispositions de l'article L. 13-28 du Code de l'expropriation ont pour 
finalité de permettre aux propriétaires expropriés qui occupent des locaux d'habitation et dont le relogement n'est 
pas assuré par l'expropriant, précisément, de se reloger. 
 
Attendu que la SEMAPA ne justifie ni n'allègue aucun obstacle au paiement tel que défini à l'article R. 13-65 du 
Code de l'expropriation ; 
 
Qu'elle ne saurait sérieusement prétendre que le nantissement des parts de la SCI, dont elle n'a eu connaissance 
que par la communication de pièces qui lui a été faite dans la présente instance, constituait un obstacle au paiement, 
ce nantissement des parts sociales dont il n'est pas établi en outre qu'il ait été publié ne grevant pas l'immeuble ; 
 
Attendu que par lettre du 9 mars 1994, adressée au conseil de la SCI et transmise par le conseil de la SEMAPA 
en cours de délibéré, celle-ci prétend ne pas être en possession du titre de propriété au motif que les états 
hypothécaires ne révéleraient pas de titre d'acquisition ; 
 
Attendu que la SCI des 63 et 65, rue de Patay, contre laquelle la procédure d'expropriation a été diligentée, a 
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produit son titre de propriété et justifie d'un état hypothécaire des parcelles expropriées qui ne révèle aucune 
inscription à la date du 22 février 1994, mais sur lequel figure la transcription de l'ordonnance d'expropriation 
faite le 16 février 1994 ; 
 
Qu'en conséquence la SEMAPA qui n'a pas à ce jour satisfait à son obligation de paiement de l'acompte prévu par 
l'article L. 13-28 du Code de l'expropriation doit y être contrainte ; 
 
Qu'il y a lieu en conséquence de la condamner au paiement de la somme de 10 387 960 F. 
 
Attendu que, compte tenu des circonstances de l'espèce, il apparaît nécessaire de faire application des dispositions 
de l'article 33 de la loi du 9 juillet 1991 qui permet à tout juge d'assortir sa décision d'une astreinte pour en assurer 
l'exécution ; 
 
Qu'en conséquence la condamnation de la SEMAPA sera assortie d'une astreinte comminatoire de 5 000 F par 
jour de retard passé le délai de huit jours de la signification de la présente ordonnance. 
 

­ Cass., 3ème civ., 21 octobre 1981, n° 80-12.019 

ATTENDU, SELON L'ARRET ATTAQUE (DOUAI, 21 NOVEMBRE 1979) QU'UN ARRETE MINISTERIEL 
AYANT DECLARE D'UTILITE PUBLIQUE LA CREATION DE LA VOIE DITE "PENETRANTE SUD DE 
BOULOGNE-SUR-MER", LA FONDATION ORPHELINATS BEAUCERF A CEDE A L'ETAT DES 
TERRAINS FAISANT PARTIE D'UN ENSEMBLE CLOS DE MURS ; QUE LA FONDATION A VENDU 
AUX EPOUX X... LE CHATEAU ET SES DEPENDANCES DONT ELLE ETAIT RESTE PROPRIETAIRE ; 
QUE LE DOMAINE SE TROUVANT, DU FAIT DE LA CESSION, JOUXTER LA VOIE NOUVELLE, LES 
EPOUX X... ONT ASSIGNE LE REPRESENTANT DE L'ETAT EN RETABLISSEMENT D'UNE CLOTURE 
EQUIVALENTE A CELLE QUI AVAIT ETE DETRUITE POUR LA REALISATION DE CETTE VOIE ; 
ATTENDU QUE LES EPOUX X... FONT GRIEF A L'ARRET DE LES AVOIR DEBOUTES DE LEUR 
DEMANDE, ALORS SELON LE MOYEN, D'UNE PART, "QUE, SELON L'ARTICLE 7 DE 
L'ORDONNANCE DU 23 OCTOBRE 1958 ALORS APPLICABLE, LES CESSIONS AMIABLES 
CONSENTIES APRES LES DECLARATIONS D'UTILITE PUBLIQUE PRODUISENT LES MEMES EFFETS 
QU'UNE ORDONNANCE D'EXPROPRIATION ET NE SAURAIENT PAR SUITE ENTRAINER PAR 
ELLES-MEMES ET EN L'ABSENCE DE STIPULATIONS CONTRAIRES DU CONTRAT, L'EXTINCTION 
D'UNE OBLIGATION LIEE A L'EXPROPRIATION, D'OU IL SUIT QUE L'ARRET ATTAQUE QUI 
PROCEDE D'UNE VIOLATION DE L'ARTICLE 7 SUSVISE N'A PAS LEGALEMENT JUSTIFIE SA 
DECISION ; ET ALORS, D'AUTRE PART, QU'EN EFFECTUANT LA POSE D'UNE CLOTURE, 
L'ADMINISTRATION RECONNAISSAIT L'EXISTENCE D'UNE OBLIGATION A SA CHARGE MAIS 
QU'IL NE LUI APPARTENAIT PAS DE FIXER ELLE-MEME L'ETENDUE DE CETTE OBLIGATION QUI 
NE POUVAIT TROUVER SON FONDEMENT QUE DANS LA CESSION AMIABLE ASSIMILEE A UNE 
VERITABLE EXPROPRIATION, LAQUELLE COMPORTE INDEMNISATION INTEGRALE DES 
PREJUDICES SUBIS, SOIT EN L'ESPECE LA POSE D'UNE CLOTURE EQUIVALENTE A LA CLOTURE 
ANCIENNE ; D'OU IL SUIT QU'EN NE RECONNAISSANT PAS CE DROIT AUX EPOUX X... L'ARRET 
ATTAQUE A VIOLE L'ARTICLE 1134 DU CODE CIVIL ET L'ARTICLE 11, ALINEA 2, DE 
L'ORDONNANCE DU 23 OCTOBRE 1958" ; MAIS ATTENDU QUE SI LA CESSION AMIABLE 
CONSENTIE APRES DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE PRODUIT, AU TERME DE L'ARTICLE 7, 
DE L'ORDONNANCE DU 23 OCTOBRE 1958, DEVENU L'ARTICLE L. 12-2 DU CODE DE 
L'EXPROPRIATION, DES EFFETS IDENTIQUES A CEUX DE L'ORDONNANCE DE L'EXPROPRIATION 
ET ETEINT, PAR ELLE-MEME ET A SA DATE, TOUT DROIT REEL OU PERSONNEL EXISTANT SUR 
LES BIENS CEDES, ELLE DEMEURE NEANMOINS UN CONTRAT DE DROIT PRIVE ; QUE, DES LORS, 
LA COUR D'APPEL S'EST A BON DROIT REFERE AUX SEULES ENONCIATIONS DU CONTRAT POUR 
DETERMINER LES DROITS ET OBLIGATIONS DU VENDEUR ET DES ACQUEREURS ; D'OU IL SUIT 
QUE LE MOYEN N'EST PAS FONDE ; 
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­ Cass., 3ème civ., 28 février 2001, n° 00-70.084 

Attendu que la communauté de communes du Thouarsais fait grief à l'arrêt (Poitiers, 11 février 2000), rendu à la 
suite de l'expropriation à son profit de terres appartenant aux consorts B... de Feligonde, d'allouer une indemnité 
d'éviction aux époux Z..., exploitants, alors, selon le moyen : 
1 / qu'en vertu de l'article L. 13-2 du Code de l'expropriation le fermier non déclaré par le propriétaire à 
l'expropriant ne peut demander d'indemnité d'éviction à ce dernier ; qu'en allouant une telle indemnité aux époux 
Jany Z..., que leurs propriétaires, régulièrement invités par l'expropriant à dénoncer leurs fermiers, n'avaient 
cependant pas fait connaître en tant que tels, la cour d'appel a violé ledit article ; 
2 / en toute hypothèse, qu'en statuant par de tels motifs, desquels il ne ressort pas que l'expropriant ait su, à la date 
de la notification de l'ordonnance d'expropriation, que les époux Z... se trouvaient d'ores et déjà titulaires d'un bail 
à long terme aux lieu et place de leur mère, dont le bail arrivait normalement à échéance le 25 mars 1999, la cour 
d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'article L. 13-2 du Code de l'expropriation ; 
Mais attendu qu'ayant souverainement relevé, par une décision motivée que si, en février 1998, les propriétaires 
expropriés n'ont pas répondu à l'expropriant lui notifiant l'ordonnance portant transfert de propriété et lui 
demandant de lui faire connaître les fermiers, la qualité de preneurs des époux Jany Z... était à cette date déjà 
connue de l'expropriant, la cour d'appel, qui a écarté pour ces preneurs la déchéance du droit à indemnité, a 
légalement justifié sa décision de ce chef ; 

­ Cass., 3ème civ., 29 mai 2002, n° 01-70.175 

Attendu que les consorts X... font grief à l'ordonnance attaquée (juge de l'expropriation du département de l'Ain, 
9 juillet 2001) portant transfert de propriété à la commune de Polliat de biens immobiliers leur appartenant d'être 
intervenue sans qu'ils aient été convoqués et en l'absence de débat public et contradictoire, au seul vu du dossier 
fourni par l'administration, avant qu'une indemnité ait été fixée et versée et avant même que l'expropriant ait 
présenté ses offres d'indemnités aux expropriés, en violation des articles 6, paragraphe 1er, de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 1er du protocole additionnel n° 1 
à cette convention et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ; 
Mais attendu, d'une part, que le juge de l'expropriation qui rend son ordonnance portant transfert de propriété 
d'immeubles ou de droits réels immobiliers désignés par un état parcellaire qu'il n'a pas le pouvoir de modifier, au 
visa d'une déclaration d'utilité publique et d'un arrêté de cessibilité qui peuvent faire l'objet de recours 
contradictoires devant la juridiction administrative, se borne à constater, avant de prononcer l'expropriation, que 
le dossier que lui a transmis le préfet est constitué conformément aux prescriptions de l'article R. 12-1 du Code 
de l'expropriation ; que la procédure devant ce juge fait l'objet d'un contrôle ultérieur de la Cour de cassation 
présentant les garanties des articles 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, 1er du protocole additionnel à cette Convention et 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ; 
Attendu, d'autre part, que si l'expropriant ne notifie pas ses offres d'indemnisation, tout intéressé peut, sur le 
fondement de l'article R. 13-20 du Code de l'expropriation, à partir de l'arrêté de cessibilité, le mettre en demeure 
d'avoir à y procéder, qu'il résulte des dispositions des articles L. 12-1 et L. 15-1 du même Code que l'expropriant 
ne peut prendre possession des biens expropriés qu'un mois après le paiement ou la consignation de l'indemnité 
d'expropriation et que le retard dans le paiement ou la consignation de cette indemnité donne droit au paiement 
d'intérêts et à une nouvelle fixation dans les conditions prévues par les articles R. 13-78 et L. 13-9 de ce Code ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

­ Cass., 3ème civ., 11 mars 2009, n° 07-19.822 

Vu l'article 1382 du code civil ; 
 
Attendu que pour limiter à une certaine somme correspondant à l'indemnisation de leur seul préjudice financier le 
montant des dommages intérêts accordés aux époux X..., l'arrêt retient que les deux arrêts de la Cour de cassation 
ont eu pour effet de remettre les parties et leurs ayants droits dans la même situation que si les ordonnances 
d'expropriation cassées n'avaient pas été rendues ; qu'il s'ensuit que désormais, les règles de l'expropriation cessent 
de s'appliquer, et que la cassation a fait perdre rétroactivement à M. et Mme X... toute possibilité de prétendre à 
l'indemnité d'expropriation ; que de ce fait, leur demande en payement de la somme de 235 410,95 euros à titre 
de dommages-intérêts, censée représenter 60 % du montant de la dite indemnité doit être rejetée, et le jugement 
entrepris doit donc être réformé sur ce point ; qu'il en va de même, en second lieu, de leur demande en payement 
d'une somme de 28 596,20 euros, en réparation de pertes d'exploitation ; qu'en effet, et toujours pour les mêmes 
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raisons, la situation de M. et Mme X... ne peut plus être traitée que comme celle de victimes d'une emprise 
irrégulière de la puissance publique, ce qui leur ouvrait un droit à dommages-intérêts ; que la formalité omise par 
leur bailleresse n'a concouru en rien à la réalisation d'un tel dommage, dont la source ne peut être recherchée que 
dans une prise de possession injustifiée ; 
 
Qu'en statuant ainsi, en limitant la réparation due aux époux X... au seul préjudice financier, alors que l'absence 
de dénonciation du bail à l'expropriant par le bailleur a permis la dépossession des preneurs en les privant d'une 
protection prévue par les règles de l'expropriation, et que le seul fait de cette dépossession a entraîné un préjudice 
distinct ouvrant droit à réparation en dépit de la cassation intervenue le 16 décembre 2003, la cour d'appel a violé 
le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du pourvoi incident : 
 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a confirmé le jugement en ce qu'il a déclaré la société Rollino et compagnie 
responsable du préjudice subi par M. et Mme X..., l'arrêt rendu le 28 juin 2007, entre les parties, par la cour d'appel 
d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur le surplus, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée 
; 
[…] 

­ Cass., 3ème civ., 20 avril 2017, n° 16-11.230 

Attendu que l'ordonnance attaquée (juridiction de l'expropriation du département des Hauts-de-Seine, 27 février 
2014) prononce le transfert de propriété, au profit du département des Hauts-de-Seine, des parcelles nécessaires à 
l'aménagement de la route départementale 7 et des berges de la Seine entre le pont de Sèvres et Paris, dont la 
parcelle cadastrée section AI n° 4 et appartenant à la société civile immobilière du 28 route de Vaugirard (la SCI) 
;  
Attendu que Mme X...et M. Y...font grief à l'ordonnance de prononcer ce transfert de propriété, alors, selon le 
moyen :  
1°/ que la société civile qui n'a pas satisfait à son obligation d'immatriculation au 1er novembre 2002 a perdu, à 
cette date, la personnalité juridique et son patrimoine a été transféré à ses associés ; que la SCI du 28 rue de 
Vaugirard n'a jamais été immatriculée au registre du commerce et des sociétés ; qu'il ressort de l'ordonnance 
attaquée que l'expropriant a fait figurer sur la liste des propriétaires des parcelles à exproprier la SCI du 28 rue de 
Vaugirard puis a notifié à celle-ci le dépôt du dossier en mairie ; qu'en déclarant la parcelle litigieuse expropriée, 
sans constater que l'expropriant avait vérifié, avant d'établir la liste des propriétaires, si la SCI du 28 rue de 
Vaugirard avait été immatriculée au registre du commerce et des sociétés et si, partant, elle était propriétaire, le 
juge de l'expropriation a violé l'article 44 de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 et les articles R. 11-19 et R. 11-
22 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, alors en vigueur ;  
2°/ que M. Claude X... n'a jamais été gérant ni même associé de la SCI du 28 rue de Vaugirard ; qu'en déclarant 
la parcelle litigieuse expropriée cependant qu'il ressortait des mentions de son ordonnance que la notification du 
dépôt du dossier en mairie avait été adressée à M. Claude X..., en cette fausse qualité, le juge de l'expropriation a 
violé l'article R. 11-22 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, alors en vigueur ;  
3°/ que l'ordonnance prononçant l'expropriation désigne chaque immeuble ou fraction d'immeuble exproprié et 
précise l'identité des expropriés ; que la société civile qui n'a pas satisfait à son obligation d'immatriculation au 
1er novembre 2002 a perdu, à cette date, la personnalité juridique et son patrimoine a été transféré à ses associés 
; qu'en faisant figurer parmi les propriétaires expropriés la SCI du 28 rue de Vaugirard qui, n'ayant jamais été 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés, était dépourvu de la personnalité juridique et, partant, de 
tout patrimoine, le juge de l'expropriation a violé l'article 44 de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 et l'article R. 
12-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, alors en vigueur ;  
Mais attendu que l'état parcellaire annexé à l'arrêté de cessibilité désignait comme propriétaire de la parcelle 
litigieuse la SCI, ayant pour gérant M. Claude X..., que celui-ci avait signé l'avis de réception de la lettre lui 
notifiant le dépôt en mairie du dossier d'enquête parcellaire, sans renvoyer la demande d'information jointe en 
application de l'article R. 11-23, devenu R. 131-7, du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, laquelle 
aurait pu permettre de découvrir qu'il n'était pas gérant ni associé et que, dès lors, le juge ne disposait d'aucun 
indice de nature à mettre en doute l'exactitude de ces mentions, de sorte que c'est à bon droit qu'il a prononcé le 
transfert de propriété litigieux ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS :  
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REJETTE le pourvoi ;  
 

­ Cass., 3ème civ., 16 novembre 2017, n° 16-21.254 

 
Attendu que la société Usine du Marin fait grief à l'ordonnance attaquée (juge de l'expropriation du département 
de la Martinique, 31 juillet 1995) de prononcer, au profit de la commune de Rivière-Pilote, l'expropriation pour 
cause d'utilité publique de deux parcelles situées sur le territoire de cette commune, lui appartenant ; 
 
Sur le premier moyen, ci-après annexé : 
 
Attendu que l'erreur matérielle dans la date de l'arrêté de déclaration d'utilité publique, qui peut être réparée selon 
la procédure prévue à l'article 462 du code de procédure civile, ne donne pas ouverture à cassation ; 
 
Sur le deuxième et le troisième moyens, réunis, ci-après annexés : 
 
Attendu que la société Usine du Marin qui, selon les énonciations de l'ordonnance, a reçu, dans les délais légaux, 
notification individuelle du dépôt en mairie du dossier d'enquête parcellaire, est irrecevable, faute d'intérêt à 
critiquer l'irrégularité prétendue des formalités de la publicité collective ; 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
Sur le quatrième moyen, ci-après annexé : 
 
Attendu que, l'ordonnance visant le registre d'enquête parcellaire et le rapport établi à la suite de cette enquête par 
le commissaire enquêteur, le moyen n'est pas fondé ;  
 
 
Sur le cinquième moyen, ci-après annexé : 
 
Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement 
pas de nature à entraîner la cassation ;  
 
Sur le sixième moyen, ci-après annexé : 
 
Attendu qu'il résulte de l'ordonnance que le préfet du département de la Martinique a transmis le dossier prévu à 
l'article R. 12-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, applicable en la cause, moins de six mois 
après la date de l'arrêté de cessibilité du 20 juin 1995 ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 

­ Cass., 3ème civ., 12 avril 2018, n° 17-14.229 

Sur le second moyen : 
 
Vu les articles L. 221-1, R. 131-4, R. 131-6 et R. 131-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 
 
Attendu que le délai de quinze jours au moins imparti aux propriétaires intéressés pour fournir leurs observations 
commence à courir lorsque les formalités concernant les avertissements individuels ont été accomplies ; 
 
Attendu que l'ordonnance attaquée (juge de l'expropriation du département de l'Ardèche, 6 janvier 2017) prononce 
l'expropriation, au profit de la commune de [...] (la commune), d'une parcelle appartenant à Mme X..., épouse Z..., 
au visa de la lettre recommandée attestant de la notification individuelle à celle-ci ; 
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Qu'il résulte de l'avis de réception que Mme X..., épouse Z... n'a reçu que le 19 avril 2016 notification individuelle 
du dépôt en mairie du dossier d'enquête parcellaire ; que, cette enquête s'étant déroulée du 21 mars au 5 avril 2016, 
l'intéressée n'a pas disposé du délai de quinze jours pour faire connaître ses observations ; 
 
D'où il suit que l'ordonnance est entachée d'un vice de forme qui doit en faire prononcer l'annulation ; 
 
Et vu l'article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties en application de l'article 1015 du 
même code ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le premier moyen : 

­ Cass., 3ème civ., 13 juin 2019, n° 18-15.999 

[…] 
Vu l'article L. 321-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 
 
Attendu que, pour rejeter la demande d'indemnisation au titre de la perte d'un droit de jouissance exclusif sur des 
emplacements de stationnement, l'arrêt retient que la cour intérieure est très encombrée et que le premier juge a 
exactement considéré que, si elle permettait le stationnement des véhicules, il n'existait pas de parking à usage de 
stationnement justifiant une valorisation spécifique ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui a refusé d'indemniser le préjudice résultant de la perte d'un droit réel dont 
elle avait constaté que la SCI Garibaldi était titulaire, a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il fixe à 1 427 051 euros l'indemnité totale de dépossession due 
par la SADEV 94 à la SCI Garibaldi dans le cadre de l'opération d'expropriation du bien cadastré section [...] sis 
[...], l'arrêt rendu le 8 mars 2018, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce 
point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d'appel de Paris, autrement composée ; 
[…] 

­ Cass., 3ème civ., 23 septembre 2020, n° 19-18.031 

 
Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016 : 
 
6. Selon ce texte, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 
 
7. Si la cession amiable consentie après déclaration d'utilité publique produit, en application de l'article L. 222-2 
du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, des effets identiques à ceux de l'ordonnance 
d'expropriation et éteint, par elle-même et à sa date, tout droit réel ou personnel existant sur les biens cédés, elle 
demeure néanmoins un contrat de droit privé (3e Civ., 26 octobre 1971, pourvoi n° 70-10.962, Bull. III, n° 513). 
 
8. Pour rejeter la demande en paiement de l'établissement Bordeaux métropole, l'arrêt retient que la cession 
amiable après déclaration d'utilité publique produit les mêmes effets que l'ordonnance d'expropriation et que, dès 
lors, les règles relatives à la vente ne s'appliquant pas, l'établissement Bordeaux métropole ne peut invoquer, au 
soutien de ses prétentions indemnitaires, la garantie des vices cachés ou les obligations d'information, de 
délivrance conforme et celles tirées de l'article L. 514-20 du code de l'environnement. 
 
9. En statuant ainsi, alors que la cession consentie après une déclaration d'utilité publique par la société 
Etablissements A. Gré et Cie était un contrat de vente de droit privé, susceptible d'ouvrir droit à une action fondée 
sur la garantie des vices cachés ou sur la violation des obligations légales pesant sur le vendeur, la cour d'appel a 
violé le texte susvisé. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le contrôle de dispositions législatives codifiées à droit constant 

­ Décision n° 2014-432 QPC du 28 novembre 2014 - M. Dominique de L. [Incompatibilité des 
fonctions de militaire en activité avec un mandat électif local] 

–SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le Conseil constitutionnel 
ne peut être saisi dans les conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative ; 
6. Considérant, en premier lieu, que l'incompatibilité des fonctions de militaire de carrière ou assimilé, en activité 
de service ou servant au-delà de la durée légale, avec les mandats électifs a été instaurée par l'article 3 de 
l'ordonnance du 17 août 1945 susvisée ; que ces dispositions ont été codifiées successivement à l'article 60 du 
code électoral par le décret du 1er octobre 1956 susvisé puis à l'article L. 46 de ce code par le décret du 27 octobre 
1964 susvisé ; que les règles selon lesquelles il est mis fin à l'incompatibilité sus-évoquée ont été prévues par 
l'article 3 de l'ordonnance du 17 août 1945 ; que ces dispositions ont été codifiées successivement à l'article 258 
du code électoral par le décret du 1er octobre 1956 puis à l'article L. 237 de ce code par le décret du 27 octobre 
1964 ; que ces codifications sont intervenues à droit constant ; que, par suite, les dispositions du premier alinéa 
de l'article L. 46 du code électoral et les mots : « à l'article L. 46 et » figurant au dernier alinéa de l'article L. 237 
du même code revêtent le caractère de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il 
y a lieu pour le Conseil constitutionnel d'en connaître ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 46 du code électoral, 
les fonctions de militaire de carrière ou assimilé, en activité de service ou servant au-delà de la durée légale, sont 
incompatibles avec les mandats qui font l'objet du livre Ier du code électoral ; que ce livre est relatif à l'élection 
des députés, des conseillers généraux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires ; que l'article 
25 de la Constitution du 4 octobre 1958 a confié à une loi organique le soin de fixer notamment « le régime des 
inéligibilités et des incompatibilités » pour chaque assemblée du Parlement ; que l'ordonnance du 24 octobre 1958 
susvisée a fixé le régime des incompatibilités avec l'exercice du mandat parlementaire ; qu'il résulte de cette 
disposition de la Constitution ainsi que des dispositions organiques prises pour son application que 
l'incompatibilité instaurée par l'article L. 46 du code électoral ne s'applique pas au mandat de député ;  
8. Considérant, en outre, qu'en application de l'article L. 342 du code électoral, le mandat de conseiller régional 
est incompatible, dans toute la France, avec les fonctions énumérées à l'article L. 46 ; qu'en application de l'article 
L. 368, il en est de même pour le mandat de conseiller à l'assemblée de Corse et, en application de l'article L. 558-
15, avec les mandats de conseiller à l'assemblée de Guyane ou de conseiller à l'assemblée de Martinique ; qu'aux 
termes du premier alinéa de l'article L. 344 : « Tout conseiller régional qui, au moment de son élection, est placé 
dans l'une des situations prévues aux articles L. 342 et L. 343 dispose d'un délai d'un mois à partir de la date à 
laquelle son élection est devenue définitive pour démissionner de son mandat ou mettre fin à la situation 
incompatible avec l'exercice de celui-ci. Il fait connaître son option par écrit au représentant de l'État dans la 
région, qui en informe le président du conseil régional. À défaut d'option dans le délai imparti, il est réputé 
démissionnaire de son mandat ; cette démission est constatée par arrêté du représentant de l'État dans la région » 
; que, conformément à l'article L. 368, cette disposition est applicable aux conseillers à l'assemblée de Corse ; que 
l'article L. 558-17 prévoit une disposition identique pour les conseillers à l'assemblée de Guyane et les conseillers 
à l'assemblée de Martinique ; que le Conseil n'est pas saisi de ces dispositions ; 

­ Décision n° 2015-503 QPC du 4 décembre 2015 - M. Gabor R. [Effets de la représentation mutuelle 
des personnes soumises à imposition commune postérieurement à leur séparation] 

 
– SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
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Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le Conseil constitutionnel 
ne peut être saisi dans les conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative ; 
5. Considérant que les dispositions contestées, issues du 2. du paragraphe VIII de l'article 2 de la loi du 29 
décembre 1982 susvisée, ont été codifiées à l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales par le décret du 6 
octobre 1983 susvisé ; que cette codification est intervenue à droit constant ; que, par suite, les mots « notifiés à 
l'un d'eux » figurant dans la seconde phrase de l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales revêtent le caractère 
de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il y a lieu pour le Conseil constitutionnel 
d'en connaître ; 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer 

- SUR L'ARTICLE 3 : 
45. Considérant que le deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée permet l'allègement des charges sociales 
des marins-pêcheurs propriétaires embarqués ayant subi un préjudice matériel découlant d'une houle cyclonique 
lorsque l'état de catastrophe naturelle est reconnu sur le territoire d'un département d'outre-mer ou sur une portion 
de ce territoire ; 
46. Considérant que ces dispositions prévoient  une exonération égale à 100 % des cotisations d'allocations 
familiales, d'assurance maladie et d'assurance vieillesse des employeurs et travailleurs indépendants pendant les 
six mois suivant la catastrophe naturelle "pour les marins-pêcheurs" qui sont à jour de leur paiement de rôle 
d'équipage" ; qu'elles ne prévoient en revanche qu'un report de trois mois pour le paiement des arriérés de 
cotisations et contributions des employeurs et travailleurs indépendants "pour ceux qui ne sont pas à jour de 
paiement de leur rôle d'équipage" ; 
47. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
48. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, qui est de favoriser le rétablissement rapide des capacités de 
production après un cyclone, les marins-pêcheurs embarqués, qu'ils aient ou non acquitté leur rôle d'équipage, 
sont dans la même situation ; qu'en traitant les intéressés de façon différente, les uns ayant droit à une exonération 
de cotisations sociales pendant six mois, les autres bénéficiant d'un simple report de trois mois pour le paiement 
de leurs arriérés de cotisations, le législateur a méconnu le principe d'égalité ; 
49. Considérant, par suite, qu'au deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée les mots : "soit d'un report 
de trois mois pour le paiement des arriérés de cotisations et contributions visées ci-dessus pour ceux qui ne sont 
pas à jour de paiement de leur rôle d'équipage, soit" ainsi que les mots : ", pour ceux qui sont à jour de leur 
paiement de rôle d'équipage" doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

­ Décision n° 2010-101 QPC du 11 février 2011 - Mme Monique P. et autre [Professionnels libéraux 
soumis à une procédure collective] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 243-5 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction 
issue de l'article 39 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée : « Dès lors qu'elles dépassent un montant fixé par 
décret, les créances privilégiées en application du premier alinéa de l'article L. 243-4, dues par un commerçant, 
un artisan ou une personne morale de droit privé même non commerçante, doivent être inscrites à un registre 
public tenu au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance dans le délai de six mois suivant 
leur date limite de paiement ou, le cas échéant, la date de notification de l'avertissement ou de la mise en demeure 
prévus à l'article L. 244-2, lorsque la créance est constatée lors d'un contrôle organisé en application des 
dispositions de l'article L. 243-7. Le montant mentionné au présent alinéa est fixé en fonction de la catégorie à 
laquelle appartient le cotisant et de l'effectif de son entreprise » ;  
2. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du même article, dans sa rédaction issue de l'article 165 de la loi 
du 26 juillet 2005 susvisée : « En cas de procédure de sauvegarde ou de redressement ou de liquidation judiciaires, 
les pénalités, majorations de retard et frais de poursuites dus par le redevable à la date du jugement d'ouverture 
sont remis » ;  
3. Considérant que les requérants font valoir que ces dispositions n'incluent pas les membres des professions 
libérales exerçant à titre individuel dans le champ d'application de la remise de plein droit prévue par le sixième 
alinéa de l'article L. 243-5 précité, alors que les procédures collectives ont été rendues applicables aux professions 
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libérales par la loi du 26 juillet 2005 susvisée ; qu'ainsi, ces dispositions porteraient atteinte au principe d'égalité 
devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
5. Considérant qu'en étendant l'application des procédures collectives à l'ensemble des membres des professions 
libérales par la loi du 26 juillet 2005 susvisée, le législateur a entendu leur permettre de bénéficier d'un régime de 
traitement des dettes en cas de difficultés financières ; que, par suite, les dispositions précitées des premier et 
sixième alinéas de l'article L. 243-5 ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant la loi, être 
interprétées comme excluant les membres des professions libérales exerçant à titre individuel du bénéfice de la 
remise de plein droit des pénalités, majorations de retard et frais de poursuites dus aux organismes de sécurité 
sociale ;  
6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont contraires 
ni au principe d'égalité devant la loi ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2017-683 QPC du 9 janvier 2018 - M. François P. [Droit de préemption en cas de vente 
consécutive à une division d'immeuble] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
14. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
15. La vente consécutive à une transmission, à titre gratuit entre parents, se distingue de la vente directe à un 
parent en ce qu'une cession à titre gratuit ne peut faire l'objet d'un droit de préemption. La différence de traitement 
entre ces deux opérations repose donc sur une différence de situation et elle est en rapport avec l'objet de la loi. 
Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 
16. Les quatre premiers alinéas du paragraphe I, sous la réserve énoncée au paragraphe 7, et la deuxième phrase 
du paragraphe III de l'article 10, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-747 QPC du 23 novembre 2018 - M. Kamel H. [Assujettissement à l’impôt sur le 
revenu des rentes viagères servies en réparation d’un préjudice corporel] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. En vertu du 9° bis de l'article 81 du code général des impôts, sont affranchies d'impôt sur le revenu les rentes 
viagères visant à réparer un préjudice corporel ayant entraîné une incapacité permanente totale lorsqu'elles sont 
versées en exécution d'une décision de justice. Celles versées en réparation d'un même préjudice en application 
d'une transaction ne bénéficient pas de ce régime fiscal. Les dispositions contestées instituent donc une différence 
de traitement entre les victimes d'un même préjudice corporel. Cette différence de traitement est sans rapport avec 
l'objet de la loi, qui est de faire bénéficier d'un régime fiscal favorable les personnes percevant une rente viagère 
en réparation du préjudice né d'une incapacité permanente totale. Par conséquent, les dispositions contestées 
méconnaissent les articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789. 
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8. Les mots « en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement » figurant au 9° bis de l'article 81 du code 
général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-842 QPC du 28 mai 2020 - M. Rémi V. [Conditions de déduction de la contribution 
aux charges du mariage] 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5. Les époux doivent, au titre de leurs droits et devoirs respectifs, contribuer aux charges du mariage. L'article 
214 du code civil prévoit que, si les conventions matrimoniales ne règlent pas cette contribution, les époux 
contribuent à proportion de leurs facultés respectives. Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, il peut y 
être judiciairement contraint par l'autre.  
6. Le 2° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts prévoit que cette contribution peut être 
déduite du revenu de celui qui la verse en exécution d'une décision de justice lorsque les époux font l'objet d'une 
imposition distincte. Ce faisant, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
contribuables selon que leur contribution est versée ou non en exécution d'une décision de justice. 
7. Or, d'une part, la décision de justice rendue dans ce cadre a pour objet soit de contraindre un des époux à 
s'acquitter de son obligation de contribuer aux charges du mariage, soit d'homologuer la convention par laquelle 
les époux se sont accordés sur le montant et les modalités de cette contribution. Ainsi, une telle décision de justice 
n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de garantir l'absence de toute optimisation fiscale. D'autre part, le 
simple fait qu'un contribuable s'acquitte spontanément de son obligation légale sans y avoir été contraint par une 
décision de justice ne permet pas de caractériser une telle optimisation.  
8. Dès lors, la différence de traitement contestée n'est justifiée ni par une différence de situation au regard de la 
lutte contre l'optimisation fiscale ni par une autre différence de situation en rapport avec l'objet de la loi. Elle n'est 
pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général.   
9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et doivent donc, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-856 QPC du 18 septembre 2020 - Mme Suzanne A. et autres [Allocations pour les 
enfants de mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 et 1952] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
6. L'article 100 de la loi du 29 décembre 2014 reconnaît le caractère discriminatoire et abusif du licenciement des 
mineurs ayant participé aux grèves de 1948 et 1952 et crée en particulier deux allocations au titre des atteintes 
portées à leurs droits fondamentaux et des préjudices causés par leur licenciement. D'une part, une allocation 
forfaitaire de 30 000 euros est accordée à ces mineurs ou, s'ils sont décédés, à leur conjoint survivant. Cette 
allocation est, le cas échéant, répartie entre le conjoint survivant et les précédents conjoints et, si l'un d'eux est 
décédé, la part qui devait lui revenir est répartie entre les enfants nés de son union avec le mineur. D'autre part, 
une allocation spécifique de 5 000 euros est allouée aux enfants des mineurs licenciés pour faits de grève. 
7. En application des deuxième et septième alinéas de l'article 100, le versement des allocations ne peut intervenir 
que si une demande de prestations de chauffage et de logement a été formée par le mineur ou son conjoint 
survivant jusqu'au 1er juin 2017 auprès de l'Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs et instruite 
par celle-ci en application de l'article 107 de la loi du 30 décembre 2004 mentionnée ci-dessus.  
8. D'une part, si le bénéfice de ces prestations pouvait ainsi être sollicité jusqu'à la date limite de présentation des 
demandes de versement de l'allocation forfaitaire, les précédents conjoints des mineurs ainsi que leurs enfants ne 
peuvent prétendre au versement de cette allocation lorsque le mineur et son conjoint survivant sont décédés avant 
l'entrée en vigueur des dispositions contestées sans avoir demandé à bénéficier de ces prestations. Ce faisant, ces 
dispositions opèrent, pour le bénéfice de cette allocation, une différence de traitement entre les personnes admises 
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à venir en représentation du mineur ou de son conjoint survivant selon que ces derniers ont pu solliciter ou non, 
de leur vivant, le bénéfice des prestations de chauffage et de logement.  
9. D'autre part, une autre différence de traitement est instaurée pour le bénéfice de l'allocation spécifique réservée 
aux enfants des mineurs, selon que ces mineurs ou leurs conjoints survivants ont sollicité ou non pour eux-mêmes 
le bénéfice des prestations de chauffage et de logement. 
10. Or, ces différences de traitement sont sans rapport avec l'objet de la loi, qui visait à réparer certains préjudices 
subis par les mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 et 1952 et par leur famille. Par conséquent, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc être déclarées 
contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 - Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur 
et autre [Assistance d'un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 
fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 
conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 
fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 
signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 
spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 
que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix. 
6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de désigner un 
conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, établissent une 
différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives. 
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la procédure 
de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne détermine pas la capacité 
du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. Dès lors, la différence de 
traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 
8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-883 QPC du 12 février 2021 - Mme Marguerite P. et autres [Mesures transitoires 
accompagnant les nouvelles dispositions relatives à l’instauration des périmètres de protection des 
captages d’eau potable] 

– Sur le fond : 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
4. En application du premier alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, les captages d'eau destinée 
à la consommation humaine doivent faire l'objet de périmètres de protection délimités par un arrêté préfectoral 
portant déclaration d'utilité publique en vue d'assurer la protection de la qualité de l'eau qui y est prélevée. L'arrêté 
préfectoral détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate au sein duquel les 
terrains font l'objet d'une expropriation au profit de la personne publique propriétaire du captage. S'y ajoute un 
périmètre de protection rapprochée portant sur un secteur plus vaste, à l'intérieur duquel des servitudes d'utilité 
publique peuvent interdire ou réglementer toutes sortes d'« installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols » de nature à nuire à la qualité des eaux captées. 
5. Le deuxième alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, tel que modifié par le paragraphe III de 
l'article 61 de la loi du 24 juillet 2019, a exclu l'instauration d'un périmètre de protection rapprochée, en plus du 
périmètre de protection immédiate, lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques du captage 
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permettent d'assurer efficacement la préservation de la qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au 
voisinage immédiat. Les deux alinéas suivants de l'article L. 1321-2, dans cette rédaction, excluent également 
l'instauration d'un tel périmètre pour les captages d'eau d'origine souterraine à faible débit, sauf en cas de risque 
avéré de dégradation de la qualité de l'eau. 
6. En application des dispositions contestées, ce nouveau régime ne s'applique pas aux captages d'eau pour 
lesquels un arrêté d'ouverture d'une enquête publique relative à l'instauration d'un périmètre de protection a été 
publié à la date de publication de la loi du 24 juillet 2019. Ces captages sont donc susceptibles de faire l'objet d'un 
périmètre de protection rapprochée, quand bien même ils répondraient aux conditions mentionnées au paragraphe 
précédent. 
7. Si la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes juridiques dans le temps n'est pas, 
en elle-même, contraire au principe d'égalité, le législateur a, en l'espèce, établi une différence de traitement entre 
les propriétaires de terrains situés à proximité de captages d'eau, selon qu'a ou non été publié, au jour de la 
publication de la loi, un arrêté d'ouverture d'une enquête publique en vue de l'éventuelle instauration d'un 
périmètre de protection. 
8. Or, le critère ainsi retenu ne rend pas compte d'une différence de situation, au regard de l'objet de la loi modifiant 
le régime des périmètres de protection, entre les propriétaires qui ne sont pas déjà soumis à un tel périmètre. Il 
vise, non à éviter la remise en cause des périmètres existants, mais seulement, ainsi qu'il ressort d'ailleurs des 
travaux préparatoires, à dispenser les personnes publiques ayant engagé une procédure d'instauration de 
périmètres avant la publication de la loi d'avoir à la reprendre pour la compléter. Toutefois, compte tenu des 
conséquences limitées de l'application des nouvelles règles sur les procédures en cours, ce motif n'est pas de nature 
à justifier que les propriétaires en cause soient exclus du bénéfice de ces règles et, de ce fait, soient susceptibles 
de se voir imposer les servitudes afférentes à un périmètre de protection rapprochée. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Par 
conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2020-890 QPC du 19 mars 2021 - Association SOS praticiens à diplôme hors Union 
européenne de France et autres [Dispositif dérogatoire et temporaire d’accès aux professions 
médicales et pharmaceutiques ouvert aux praticiens titulaires de diplômes étrangers] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
6. Toute personne qui souhaite exercer en France la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme 
ou de pharmacien doit être titulaire du diplôme français correspondant ou d'un titre équivalent délivré par un État 
membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Les praticiens titulaires 
d'un diplôme délivré par d'autres États doivent obtenir une autorisation de plein exercice qui est, en principe, 
délivrée à l'issue d'une procédure définie aux articles L. 4111-2 et L. 4221-12 du code de la santé publique.  
7. Les dispositions du B du paragraphe IV et celles du paragraphe V de l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 
prévoient un dispositif dérogatoire qui permet à ces praticiens titulaires d'un diplôme délivré hors de l'Union 
européenne, lorsqu'ils ont exercé en France une profession de santé pendant au moins deux ans depuis le 1er janvier 
2015 et pendant au moins une journée entre le 1er octobre 2018 et le 30 juin 2019, de déposer une telle demande 
d'autorisation d'exercice.  
8. Les dispositions contestées de ces paragraphes prévoient que l'exercice de la profession de santé nécessaire 
pour bénéficier de ce dispositif doit avoir eu lieu au sein d'un établissement de santé. Ce faisant, elles instituent 
une différence de traitement entre les praticiens titulaires de diplômes étrangers selon qu'ils ont exercé une 
profession de santé au sein d'un établissement de santé ou au sein d'un établissement social ou médico-social. 
Seuls les premiers peuvent déposer, dans le cadre de ce dispositif dérogatoire, une demande d'autorisation 
d'exercice en France de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme ou de pharmacien. 
9. Toutefois, d'une part, comptent au nombre des professions de santé dont l'exercice est requis pour bénéficier de 
ce dispositif les professions médicales, pharmaceutiques, d'auxiliaire médical, d'aide-soignant, d'auxiliaire de 
puériculture, d'ambulancier ou d'assistant dentaire. D'autre part, l'objet de la procédure est d'obtenir une 
autorisation d'exercice de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme ou de pharmacien. Or, 
au regard de la diversité des professions de santé dont l'exercice est requis pour bénéficier de ce dispositif, la 
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circonstance que l'une de ces professions soit exercée au sein d'un établissement de santé ou au sein d'un 
établissement social ou médico-social ne permet pas de rendre compte d'une différence de situation au regard de 
l'objet de la loi.  
10. Ainsi, la différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général, 
méconnaît le principe d'égalité devant la loi. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées doivent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

3. En matière de procédure d’expropriation 

­ Décision n° 89-256 DC du 25 juillet 1989 - Loi portant dispositions diverses en matière d'urbanisme 
et d'agglomérations nouvelles 

En ce qui concerne le moyen tiré de la violation du principe d'égalité : 
24. Considérant que le principe constitutionnel d'égalité implique que tout propriétaire d'un bien exproprié pour 
cause d'utilité publique soit indemnisé de l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par 
l'expropriation ; que les dispositions précitées de l'article L 15-9, loin de méconnaître cette exigence, en font au 
contraire une exacte application puisqu'elles prévoient l'octroi d'une indemnité spéciale destinée à compenser le 
préjudice causé par la rapidité de la procédure adoptée ; 
25. Considérant, en outre, qu'il est loisible au législateur, compétent pour déterminer les principes fondamentaux 
du régime de la propriété en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir en matière d'expropriation des 
règles de procédure différentes selon les situations, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux propriétaires de biens expropriés des garanties équivalentes ; que les règles 
de procédure fixées par l'article L 15-9, qui sont justifiées par des motifs impérieux d'intérêt général et sont 
assorties de garanties au profit des propriétaires intéressés, ne portent pas atteinte au principe d'égalité ; 
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article L 15-9 n'est contraire à aucune règle non plus qu'à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; que l'extension de son champ d'application limitée aux voies de 
chemin de fer, qu'opère l'article 9 de la loi présentement examinée, n'est pas non plus contraire à la Constitution ; 
27. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 

­ Décision n° 2012-247 QPC du 16 mai 2012 - Consorts L. [Ordonnance d'expropriation pour cause 
d'utilité publique] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 12-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : « Le 
transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers est opéré par voie, soit d'accord amiable, soit 
d'ordonnance. L'ordonnance est rendue, sur le vu des pièces constatant que les formalités prescrites par le chapitre 
Ier ont été accomplies, par le juge dont la désignation est prévue à l'article L. 13-1 ci-après. L'ordonnance envoie 
l'expropriant en possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III et de l'article L. 15-2 » 
;  
2. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant que le transfert de propriété des biens expropriés à l'autorité 
expropriante est ordonné sans que l'exproprié soit entendu ou appelé et sans débat contradictoire devant le juge 
de l'expropriation, ces dispositions méconnaissent les exigences du droit à une procédure juste et équitable 
découlant de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en outre, en permettant que le transfert 
de propriété soit ordonné par le juge de l'expropriation sur le fondement d'une déclaration d'utilité publique non 
définitive et sans indemnisation juste et préalable, ces dispositions porteraient atteinte à son article 17 ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable ainsi que le principe du contradictoire ;  
4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession 
par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnité 
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doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord 
sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
5. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées que le transfert de propriété des immeubles ou de droits 
réels immobiliers est opéré, à défaut d'accord amiable, par voie d'ordonnance du juge de l'expropriation ; que cette 
ordonnance est rendue au vu des pièces constatant que les formalités prescrites par le chapitre Ier du titre Ier de 
la partie législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, relatif à la déclaration d'utilité 
publique et à l'arrêté de cessibilité, ont été accomplies ; que l'ordonnance d'expropriation envoie l'expropriant en 
possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions relatives à la fixation et au paiement des indemnités ;  
6. Considérant, d'une part, que le juge de l'expropriation ne rend l'ordonnance portant transfert de propriété 
qu'après que l'utilité publique a été légalement constatée ; que la déclaration d'utilité publique et l'arrêté de 
cessibilité, par lequel est déterminée la liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier, peuvent 
être contestés devant la juridiction administrative ; que le juge de l'expropriation se borne à vérifier que le dossier 
que lui a transmis l'autorité expropriante est constitué conformément aux prescriptions du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; que l'ordonnance d'expropriation peut être attaquée par la voie du recours en 
cassation ; que, par ailleurs, l'ordonnance par laquelle le juge de l'expropriation fixe les indemnités d'expropriation 
survient au terme d'une procédure contradictoire et peut faire l'objet de recours ;  
7. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions contestées, l'ordonnance envoie l'expropriant en 
possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III du titre Ier de la partie législative du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique sur la fixation et le paiement des indemnités et de l'article L. 
15-2 du même code relatif aux conditions de prise de possession ; qu'en outre, aux termes du second alinéa de 
l'article L. 12-5 du même code : « En cas d'annulation par une décision définitive du juge administratif de la 
déclaration d'utilité publique ou de l'arrêté de cessibilité, tout exproprié peut faire constater par le juge de 
l'expropriation que l'ordonnance portant transfert de propriété est dépourvue de base légale » ;  
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni les exigences 
de l'article 16 ni celles de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, par ailleurs, que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  

­ Décision n° 2013-342 QPC du 20 septembre 2013 - SCI de la Perrière Neuve et autre [Effets de 
l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels existant sur les immeubles 
expropriés] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : « L'ordonnance d'expropriation éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels ou personnels existant 
sur les immeubles expropriés » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, ces dispositions, en ce qu'elles privent les titulaires de droit 
réels de leurs droits sur le bien exproprié, sans qu'ils soient appelés à la procédure d'expropriation et sans qu'ils 
puissent exercer un recours contre l'ordonnance d'expropriation, sont contraires à l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 garantissant le droit au recours juridictionnel effectif, le droit à un procès 
équitable et le principe du contradictoire ; que les dispositions contestées en ce qu'elles permettent à l'autorité 
expropriante qui n'aurait pas été informée de l'existence des titulaires de droits réels, en particulier de l'emphytéote, 
de ne pas indemniser ceux-ci, seraient également contraires à l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable ainsi que le principe du contradictoire ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces exigences 
constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la 
réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession par 
l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnité doit 
couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur 
le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
5. Considérant que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique se bornent à définir la portée de l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels 
existant sur les biens expropriés ; que l'extinction des droits réels ou personnels existant sur ces biens, qui découle 
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de cette ordonnance, est la conséquence de l'expropriation et ne méconnaît pas, par elle-même, les exigences 
précitées de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que les griefs soulevés par les sociétés requérantes, à l'encontre 
des dispositions du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique sont 
relatifs à d'autres articles du même code, et particulièrement à ses articles L. 12-5 et L. 13-2 dont le Conseil 
constitutionnel n'est pas saisi ; que, par suite, les griefs dirigés contre le premier alinéa de l'article L. 12-2 du 
même code sont inopérants ;  
6. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2014-451 QPC du 13 février 2015 - Société Ferme Larrea EARL [Conditions de prise 
de possession d'un bien ayant fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique II] 

[…] 
10. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire obstacle aux difficultés 
de recouvrement par l'expropriant auprès de l'exproprié du surcroît d'indemnité d'expropriation, lorsque le montant 
de l'indemnité définitive est inférieur à celui qui avait été fixé par le juge de première instance ; que la différence 
de traitement entre les personnes expropriées, selon qu'il existe ou non des indices sérieux laissant présumer qu'en 
cas d'infirmation du jugement de première instance fixant le montant de l'indemnité d'expropriation l'expropriant 
ne pourrait recouvrer tout ou partie des sommes qui lui seraient dues en restitution, est en rapport direct avec 
l'objectif d'intérêt général poursuivi par cette mesure conservatoire ; que le grief tiré d'une atteinte au principe 
d'égalité doit donc être écarté ; 
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous la réserve énoncée au considérant 8, être déclarées conformes à la Constitution, 
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